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I. mirc*0E8 àGCOBffS AUX IHVgSTISsüUillTa 
Qustr« B«j?lm« dt favour »ont insti tuet par 1« Codtt !•• Réfim«« 

a, B, C «t D. 

Régjmt A 
Exonération dt« droit« «t tuw P«r«u« * 1»importation 
.    sur It «»tirisi d'installation tt d»éguip«*«nt néc«««aira i 

la production tt « la transformation dt« produit«; 

.    tur Ita matiirt« pramiirt« tt produitt tntrant dant la 

composition dta produitt ouvrét ou transformé« - at 

d««tiné« au conditionna*«* at à l'omballaff« dot produitt. 

¿vanta*«« fitoauz 
.   «xonération dt la tax« dt oonsommation tur la production d«i 

•iitrtpri»«« beneficiar«« pour un« period« d« 5 *»». 

Enoour»p«m«nt aux «xportation« 
.   «xoniration ou réduction du taux dtt droit« à l'aaportation sur 

1«« produit« préptré«, aanufacturé« ou industriali«««. 

Avantaft« fi «eaux 
.    «xonération d« l'impôt «ur 1«« benéfico« industri«1« «t 

cornarci aux pwidant 1«« 5 pramitr«« anné««t 

.    «xonération d« 1« pat«nt« tt dt« r«d«vano«« fonciir««, 

miniir«« ou fortstiir«« p««idant lt« 5 prtwiirt« auné««. 

Toua lt« «vantar«« aeoordé« aux «ntr«pri«t« bénéficiant du tifi»« â, 

Maria« G 
Stabilisation du rérim« fi «cal pour un« dur*« maximum dt 2$ anniaa 

(«xo«ption«ll««i«nt allongé d« 5 tn«). 

La «tabiliaation port« sur 1«« impôt«, oontributions, tax«« fisoala« 

«t droit« fi«eaux suivant« (ttl« qu'ils «xi«t«nt à la dat« au déport, tant pour 

e« qui oone«rn« leur a«si«tt« tt l«ur taux qu« pour o« qui oonctrnt lturt 

»odalité« d« r«©ouvr«m«nt). 
.    impôt ptrtonntlj 

.    contribution d« pai«nt««| 

.    impôt« sur 1«« benéficas industri«1« «t oommtroiaux; 

.    tax«« d'txtraction; 
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.    impôts sur les revenus des capitaux mobiliers; 

.    droits d'enregistrement  et de timbre sur toutes les opérations 

d'une société; 

.    droits et taxes d'entrée et de sortie; 

.    droits d'inscription à  la contribution foncière; 

.    toutes taxes afférentes à l'exploitation ou  à  la  production des 

entreprises. 

Régime D 

Convention d'Etablissement  entre le Gouvernement  et l'entreprise 
bénéficiaire; 

La Convention détermine leB garanties et  engagements assuras 

par le Gouvernement et par l'entreprise.    Les avantares et garanties peuvent être: 

(a)      de la part du Gouvernement: 

avantages prévus dans les régimes A,  « ou C¡ 

garantie de stabilité de certaines cond-tions juridiques, économiques 

•t financiares; 

déduction de l'assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels «t 

commerciaux, d'une fraction de la part du bénéfice effectivement réinvesti au 

cours de la période considérée,  dans la territoire de la république, soit 

directement, soit par l'entremise d'autres sociétés dont  l'entreprise 

bénéficiaire serait actionnaire,   pour la réalisation de programme aprées; 

garantie de soutien assurant à l'entreprise la permanence des 

approvisionnements en matières premières et en outillage; 

priorité dans l'octroi  des devises destinées à  l'achat de biens 

d'équipement, de matières premières ou tous produits, marchandises ou emballages 

nécessaires au fonctionnement de l'entreprise; 

- limitation des importations de marchandises concurrentes; 

tarifs préférentiels des droits et taxes de sortie ou droits 

indirects; 

réservation par prioirté des marchés administratifs et militaires; 

ooncoi rs préférentiel de la Banque Nationale du Rwanda; 

- garantie de soutien quant à la commercialisation et l'écoulement des 

produits,  tant sur le marché intérieur que sur le marché extérieur; 

e-arantie de soutien par l'établissement d'une infrastructure locale 

(routes,  ponts, réseau électrique,  réseau téléphonique); 

modalités d'utilisation des ressourses hydrauliques, électriques, 

gâteuses,  et autres; 

Jt 
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modalités d'évacuation des produit« jusqu'à l'embarquement •* 

utilisation des installations existantes ou a créer au lieu d• embarquement; 

modalité d'extinction ou de prorogation de la convention, motifs 

d'annulation ou de déchéance, et Modalités de sanction de. obligation, d«. 

deux parties; 

Le Gouvernement ne peut en aucune façon s'enter a décharger l'entre- 

prise bénéficiaire des pertes, charges ou manque   a gagner du. à l'évolution d. 

la technique ou de la conjoncture économique, ou a des facteurs proprs. a 

l'entreprise. 

(b)      de la pa-*t de l'entreprise bénéficiaire» 

condition, générales d'exploitationj 

programme d'équipement et d. production minimal 

répartition sociale de. profits parmi le. fournie.surs rt les 

travailleur, rwandaisj 

respect d« la législation social«! 

emploi de la main-d 'oeuvre mandai..{ 

fewiation professionnelle de. travailleur., rt fofnntton de cadras 

rwandais pour 1'avenir; 

rtoeurs aux produit., naturels ou fabriqué., du Ruana»! 

réinvertisssmant d'une part das profit, au Ruanda| 

rapatriement de. profit, sous forme de production d» Rwanda; 

obligions particulières concernent la part de promotion destinée 

au marché intérieur. 

H. 99ffWQM8 D'aP^TIO* DE8 P^niBS D'IMCCHJittOEMEIT 
- Sont susceptible, de bénéficier d'un régime d. favaur las a«tMfris#B 

- établie« apri, le 1er juillet 1962| 
- ayant un capital social minimum de 5.000.000 frenes mandai a; 

- estimi sé«, prioritaire« par la Commission Ministeriali« au Pla»| 

- appartenant à l'une dea catégories mil vantasi 

.    Entreprises immobilières; 

Entreprise, industrielles de préparation et transformation dea 

proéuetion« végétale« et animale«; 

Intreprises de transformation d« matières premiaras en finirait 



formation ou de conditionnement; 

.    Entreprises de production d'engrais; 

.    Entreprises de fabrication ou de montage d'articles, objets et 

produits de grande consommation (textiles, matériaux de construction,  fabrica- 

tion métalliques, véhicules, produits chimiques et pharmaceutiques, outillage 

et quincaillerie, produits plastiques, papier, carton, etc ); 

pétrolière; 
Entreprises de traitement des hydrocarbures et de recherche 

. Entreprise»de pécha; 

. Entreprises hôtelières et de tourisme; 

. Entreprises de production et transport d'énergie électrique; 

. Entreprises de transport ferroviaire; 

.    Entreprises de prospection, de production, d'extraction, 

enrioaiesenent ou transformation des produits dee carri irti et mines, ds 

Mattane«« minéral»- solides, liquides ou gaseus««, ainsi que les entreprises 

connexes de manutention, immobilières et de transport; 

Entreprises privées ou nixtes assurant elles-mêmes les 

financements d'infrastructure de base; 

.    Entreprises ayant pour objet la construction d'habitations 
populaires à bon mar ohé. 

.   foute autre entreprise qui serait estimée prioritaire par la 
Cosaission Ministérielle du Plan. 

La ligia« C est accordé aux entreprises revêtant une importance 

ospitale pour le Plan Rational, comportant un volume d'investisntments 

sufflè—mt oonsidérables et nécessitant une longue période d'installation 

avant d'assurer une rentabilité normale aux capitaux investis. 

La décision d'aeeorder UT redima de faveur à une entreprise est 

basée sur les éléments suivant et 

.    efficience spéciale de l'entreprise dans le cadra du Plan de 

Développement Economique et Social; 

.    importane« dos investissements envi sages; 

.    importano« de la main-d'oeuvre employée; 

.    garantie« suffisantes tant dan« le domaine du financement que 

dans celui de la technique 
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.    opportunités financières (avis du Service des Impots et de 

l'organisme responsable de l'équilibre des changes). 

III.    PROCELURE 
.    Les entreprises désireuses de bénéficier d'un régime de faveur 

doivent adresser leur requête au Ministre des Finances.    La requête doit être 

accompagnée: 

.    d'une note juridique - précisant le siège social, la raison 

sociale,  les statuts, la composition du Conseil d'Administration, le capital 

social,  et les pouvoirs du signataire de la requête; 

.    d'une note technique - précisant les activités envisagée«, origine 

et nature des matières premières, opérations de transformation réalisée», lo 

brevets et licences   de transport,  le plan d'implantation des matériels, le 

planning de production, le nombre d'emplois crées et ceux attribués a des nationaux 

rwandais. 
.    d'une note sur leB investissements projetés, détaillant les 

sources de financement, le capital de la société,  les crédits dont eli» di »pose, 

1» montant global de» investissements (détail des terrain» et bâtiment»), li»t» 

de» matériel» importés ainsi que l'origine et la valeur probable de ceux-ci. 

L'importance de» avantage» accord*» sera fonction de l'intérêt que présent« 

l'activité de l'entreprise.    La nature, l'importance et la durée de validité des 

avantagée et facilités susceptibles d'être accordés aux entreprises agréé««,  «ont 

définie« par l'arrêté d'octroi.    La durée de validité ne peut être BU périeure à 

10 an«,  «auf reconduction sur demande expresse du bénéficiaire. 

.    Le Ministre des Finances soumet la requête avec son avi» à la 

Commission Ministérielle traitant des problèmes de planification qui donner* 

dan« !•• 30 jours son avis «ur le caractère prioritaire de l'entrepri«« vi«é«. 

.    En cas d'avis favorable, la requête est présentée au Conseil de« 

Ministre«. 

.    L'octroi d'un régime de faveur est décidé par Arrêté présidentiel «t 

devra prendre effet dans les 60 jours de sa signature (Régimes A, B «t D). 

.    Pour le régime C,  la stabilisation du régime fiscal nécessite 

l'approbation par une loi. 

IV.      MESUKE3 COHCEBKAHT LES IKVESTISSEME8T3 ETRABOERS 

.    Les entreprises étrangères ont la faculté d'acquérir tous droit« 

utile« a l'axercice de leur« activité«. 

Elles ne peuvent être soumises à des mesure« di «crimina toi r se dan« 

le domaine de la législation et de la réglementation commerciale« et industri eli««. 
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.   CM «ociétad psuvant sntrstsnir auprss dss banquas du paya ou à 
1»«trangar dae oosiptas an davisss. 

.    Sont libramant transférublss au cours offici «1 publia par la Banqus 
Istionals du Rwanda: 

- la rfciunaration nomala du capital invaati (dividandss)j 

- It rMoourssaant au moysn d'avoira propres an P.R. daa 
ssiprunts st daa int«rsts d'aaprunts contractée à 1'atrancar ayant fait l«objat 
d'un invsetlsssmant dan« la paysf 

- las frais d'aaaiitanea tactaiqua occasionnés à l'étranear tn faveur 
ê» l'tntrapriss at rslatifs à «on activité dans la pays* 

- 50< de la réaunération bruta daa agents étrangère résidant dant 
le pays, ainsi qua laa allocations familialas at la cotisation aus fand« da 
pansions| 

- la produit da la réalisation dans la pays d'invertieeeaente, pour 
autant qu'ils aient 4*4 tfftotufs au aayea d'avoirs I 1* étranger ooavertis m 
oours officisi. 

*• J9CTS1 S'lMiowttfioi POO» TmyrismuBa 

.   Ministirs das Finances 

Loi du 4 «ai 19M portant Coda daa Investisseasnts (J.O.Io. I« du 
15 »*1 1964 






